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valoriser durablement la biomasse pour l’ensemble des besoins 
de nos sociétés modernes (alimentation, chimie, transport, éner-
gie, construction, logement, habillement…), voilà concrètement ce 
qu’est la bioéconomie ! 

si le concept fait référence à des pratiques anciennes (toit en chaume, 
chauffage au bois…), la bioéconomie connaît un regain d’attractivité en 
europe et dans le monde. Cette dynamique s’explique, en partie, par des 
efforts importants de recherche et de développement pour repositionner 
la matière végétale renouvelable et vivante au cœur du monde moderne, 
et remplacer progressivement les énergies fossiles. la Commission euro-
péenne a ainsi présenté en 2012 un plan d’actions pour faire de l’europe le 
continent leader d’une économie verte. 
   
dans l’union européenne, plusieurs états membres travaillent actuelle-
ment à l’élaboration d’une stratégie nationale propre pour le développe-
ment de la bioéconomie (espagne, Italie, Pologne...). la plus aboutie à ce 
jour étant celle de la finlande. un observatoire européen de la bioéconomie 
a d’ailleurs été mis en place en 2014 et recense ces différentes stratégies. 

depuis de nombreuses années et peut-être sans le savoir, les Chambres 
d’agriculture s’investissent dans le développement de la bioéconomie : 
transformation alimentaire, développement de la méthanisation, promo-
tion des agromatériaux et de la chimie verte, structuration de filières lo-
cales bois-énergie. 
dans leur travail quotidien d’appui aux entreprises et de représentation 
de l’agriculture au sein des territoires, elles sont des acteurs incontour-
nables pour promouvoir et construire des réalisations locales qui feront la 
bioéconomie de demain. elles s’y engagent au travers de différents parte-
nariats, dans le cadre des réseaux mixtes technologiques (rmT biomasse 
et Territoires), des pôles de compétitivité tels que le Pôle Iar (Industries et 
agro-ressources) ou des clusters tels que valbiom Centre. 

Ce travail de coordination des acteurs (producteurs, consommateurs, in-
dustriels, collectivités) et de soutien aux investissements en r&d sont les 
conditions de la réussite du développement de la bioéconomie, et justifie 
une attention toute particulière de la part des Chambres d’agriculture, pour 
accompagner de nouvelles filières innovantes, productives et durables. 

La BIoécoNomIE 
plus qu’un concept, une réalité  
pour créer de la valeur à partir 
de la photosynthèse 

didier Marteau 
Président.de.la.Commission.
environnement.de.l’APCA
Président.de.la.Chambre.
d’agriculture.de.l’Aube
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Bioéconomie 
L’aToUT fraNcE....

ExPLIqUé sImPLEmENT, qU’EsT-cE 
qUE La BIoécoNomIE ? ET PoUrqUoI 
coNNaîT-ELLE UNE acTUaLITé 
sI forTE daNs LEs PoLITIqUEs 
PUBLIqUEs EUroPéENNEs ET 
INTErNaTIoNaLEs ?

après deux siècles de règne des éner-
gies fossiles, des défis sans précédents 
nous attendent au cours des prochaines 
décennies : croissance de la population 
mondiale, réchauffement climatique, 
épuisement des réserves d’hydrocarbures 
et de certaines matières premières, dis-
ponibilités en eau et en terres, suffisance 
alimentaire…
Pour y faire face, il apparaît qu’une mise 
en valeur efficace des terres agricoles et 
des forêts, conjuguée avec le développe-
ment de leurs filières de transformation, 
sont des vraies solutions durables ! 
Grâce aux valorisations multiples de la 
biomasse photosynthétique, ces solutions 
permettent, en effet, d’amortir le réchauf-
fement climatique et de prévenir notam-
ment le tarissement annoncé des réserves 
mondiales d’hydrocarbures. 
Car si la biomasse est à la source de notre 
alimentation, elle permet aussi de pro-
duire massivement des substituts partiels 
au « pétrole roi » : fertilisants organiques, 
matériaux variés, molécules pour la 
chimie et énergies renouvelables diversi-

fiées comme les biocarburants, les gaz, 
la chaleur ou la bio-électricité. et c’est 
précisément cette économie « verte » 
renaissante, originale, systémique, sobre 
et créatrice d’emplois qui est en jeu et que 
l’on appelle la « bioéconomie ». 
Tant d’avantages justifient largement 
l’engouement international pour les biofi-
lières né il y a une trentaine d’années, et 
considérablement renforcé depuis la ma-
térialisation des défis climatiques.

LE coNcEPT d’écoNomIE cIrcULaIrE 
EsT Très PrésENT daNs LE déBaT 
PUBLIc. PoUVEz-VoUs NoUs 
ExPLIqUEr La dIfférENcE aVEc La 
BIoécoNomIE ?

la bioéconomie est d’une toute autre 
nature que l’économie circulaire, c’est à 
dire en fait que le recyclage. la bioécono-
mie, la valorisation des bioressources en 

cascade et le bioraffinage sont de fait des 
stratégies « circulaires » puisque « rien 
ne s’y perd ». elles sont renouvelables. 
l’économie circulaire, qui ne concerne 
pas bien sûr que les bioressources, n’est 
en fait qu’une « méthode » vertueuse de 
gestion et d’économie des flux de matière 
pour optimiser le « rendement global » 
d’une filière. 

qUE rEPrésENTE La BIoécoNomIE 
EN fraNcE ? (chIffrEs, fILIèrEs, 
PoLITIqUE fraNçaIsE & dIffIcULTé 
À VoIr émErgEr UNE sTraTégIE 
fraNçaIsE sUr LE sUJET, éLémENTs 
dE comParaIsoN chIffrés aVEc  
LEs aUTrEs Pays INTErNaTIoNaUx….)

la france a probablement été le premier 
pays en europe à définir une stratégie 
bioéconomique, étudiée dès 2003, avec 
en appui un plan biocarburants, un plan 
biocombustibles et un plan chimie du 
végétal et biomatériaux. Cette stratégie 
fut présentée et approuvée en Conseil 
des ministres en 2006. aujourd’hui, il 
s’agit seulement pour la france d’affiner 
cette analyse à la lumière des nouvelles 
stratégies européennes et du nouveau 
paquet énergie climat, avec les enga-
gements climat  de cop 21 en vue. N’ou-
blions pas que la bioéconomie pèse pour 

50 % dans les objectifs renouvelables de 
notre pays!
Pour la france, la bioéconomie recouvre 
bien sûr l’agroalimentaire (400 000 
emplois) et la filière forêt-bois (170 000 
emplois) mais aussi des biofilières plus 
récentes, nées il y a moins de 30 ans 
(neo-matériaux, chimie du végétal, bio-
carburants, biocombustibles) et 

interview de

claude roy
CGaeer/maaf – Club des 
bIOéCONOmIsTes

production de néo-matériaux, 
chimie du végétal, biocarburants, 
représentent plus de 70 000 nouveaux emplois 
(avec 14 Mds € / an de chiffre d’affaires).
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qui représentent plus de 70 000 
nouveaux emplois (avec 14 mds € / an de 
chiffre d’affaires).
Toutes ces activités massives fournissent 
5 % de notre consommation nationale 
d’énergie et l’essentiel de nos matériaux 
et molécules chimiques renouvelables. 
d’ici 2030, nos feuilles de route clima-
tiques et énergétiques prévoient plus 
ou moins un doublement de ces perfor-
mances, puis encore un nouveau double-
ment d’ici 2050. Cela laisse entendre que 
la bioéconomie pourrait représenter 20 à 
25 % de notre économie d’ici 2050, c’est-
à-dire aussi 20 à 25 % de nos ressources 
post-pétrolières. 
l’importance de l’agriculture et de la syl-

viculture de production et des profession-
nels « de la terre », n’en apparaît donc 
qu’avec plus de force...

sELoN VoUs, qUELLEs EN soNT LEs 
PErsPEcTIVEs dE déVELoPPEmENT 
(frEINs ET LEVIErs) ?

Cette question est complexe ! les pers-
pectives du « facteur 4 » (division par 4 
des émissions de gaz à effet de serre 
en 50 ans), qui induisent aussi de multi-
plier par quatre le poids de la bioécono-
mie d’ici 2050, induiront probablement 
pour nous tous une « nouvelle civilisa-
tion », plus terrienne, plus coûteuse, plus 
contraignante et profondément modifiée 

dans son organisation... la bioéconomie, 
renouvelable et sobre, en constituera  
« par nature » un des piliers majeurs. On 
ne peut donc imaginer ses perspectives 
de développement à long terme qu’avec 
confiance, et ceci au profit de « l’économie 
des champs et des bois ». mais à court et 
moyen termes, comme dans le passé, il 
y aura encore des résistances, des jeux 
d’intérêt hostiles, y compris de la part de 
certains courants de l’écologie... et les 
politiques climatiques restent encore à 
sceller, ce en quoi COP21 jouera un rôle 
essentiel pour notre futur commun. 

70 000
nouveaux emplois dans les biofilières 
(neo-matériaux, chimie du végétal, 
biocarburants, biocombustibles) 

14
milliards euros/an 
de chiffres 
d’affaires

20 
à 25 %
de notre économie 

UNE sTraTégIE fraNçaIsE PoUr La 
BIoécoNomIE EN coUrs d’éLaBoraTIoN

La bioéconomie 
rassemble une 
diversité d’acteurs 
très importante : 
diversité de 
producteurs à 
l’amont : agriculture, 
forêt, pêche...et 
diversité d’usages : 
alimentaire, matériaux, 
énergie...sans oublier 
la valorisation des 
biodéchets. 

où EN EsT L’éLaBoraTIoN  
dE La sTraTégIE fraNçaIsE PoUr  
La BIoécoNomIE ?

les réflexions pour l’élaboration d’une 
stratégie française pour la bioéconomie 
ont à proprement parler commencé fin 
2014. la première phase a consisté à 
rassembler l’ensemble des travaux et 
démarches ayant été menés ces der-
nières années en france sur ce sujet et 

à établir un cadre de travail partagé en 
interministériel. autrement dit : définir 
le périmètre à retenir pour la bioécono-
mie dans la vision française, les objectifs 
à poursuivre et avancer sur un premier 
état des lieux de la situation. le premier 
constat est de dire que la france est déjà 
bien avancée en termes d’action et de 
vision sur la bioéconomie et bénéficie 
de solides atouts. Cette première phase 
appelle évidemment une seconde phase 
d’échanges et de co-construction avec les 
parties prenantes qui sont au cœur de la 
bioéconomie. Nous avons pour cela com-
mencé à présenter le projet et à mener 
des dialogues bilatéraux avec plusieurs 
acteurs, déjà mobilisés sur le sujet ou 
non. les Chambres d’agriculture, et plus 
largement le monde agricole sont bien sûr 
des piliers que nous souhaitons associer. 

trois questions à :

julien dugue
Chargé de mission bioéconomie - 
bioproduits
bureau bioéconomie
sdfCb/dGPe - maaf

Pour en savoir +
https://biobs.jrc.ec.europa.eu
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et nous poursuivrons au mois de sep-
tembre par des discussions ouvertes 
qui permettront de croiser les points de 
vue et de faire émerger une vision d’en-
semble novatrice.

qUELLEs EN soNT LEs PrINcIPaLEs 
dIffIcULTés ?

Comme pour toute approche nouvelle, il 
faut commencer par partager un certain 
nombre d’éléments de compréhension. 
la bioéconomie rassemble une diversité 
d’acteurs très importante : diversité de 
producteurs à l’amont : agriculture, forêt, 
pêche...et diversité d’usage : alimen-
taire, matériaux, énergie...sans oublier 
la valorisation des biodéchets. Il est éga-
lement important que la stratégie fran-
çaise donne une place importante à la 
recherche car de nombreux process de-
mandent à être développés et validés. Il 
faut donc réussir à mobiliser cette diver-
sité tout en réussissant à ne pas « seu-
lement » mettre côte à côte ces diffé-
rentes activités. la bioéconomie ce n’est 
pas une somme de filières, mais une 
vision d’ensemble, où les cloisons dispa-
raissent pour mieux appréhender les pro-
blématiques communes et pour dessiner 
une valorisation durable et compétitive 
du vivant, qui réponde aux besoins de la 

société et soit ancrée dans les territoires. 
le partage de cette vision est quelque 
chose qui nécessite du temps. Ceci étant, 
les acteurs répondent très souvent avec 
beaucoup d’intérêt et sont prêts à s’enga-
ger dans la démarche.

qUE PEUT-oN EN aTTENdrE ?  
ET EN qUoI L’agrIcULTUrE Va T-ELLE 
êTrE coNcErNéE ?

la stratégie bioéconomie doit avant tout 
permettre de rassembler des visions et 
des outils sectoriels qui peuvent encore 
gagner en synergie. C’est donc en pre-
mier lieu un exercice de mise en cohé-
rence. mais ce sera aussi un travail entraî-
nant l’action. un exemple concret d’ores 
et déjà mis en place : pour bien évaluer 
l’intérêt du développement de nouvelles 
filières, il est nécessaire de mieux com-
prendre les processus de changement 
d’affectation des sols. Pour cela, un Grou-
pement d’intérêt scientifique a été mis en 
place pour conduire et coordonner un 
programme de recherche : le GIs-Chan-
gement d’affectation des sols piloté par 
l’INra et l’ademe et auquel le maaf et 
le medde contribuent. et d’autre part, 
de façon ponctuelle, il faudra sans doute 
aussi envisager des actions ciblées sur 
certaines filières qui doivent être mieux 

intégrées à la bioéconomie. C’est en par-
ticulier le cas pour les matériaux biosour-
cés dont l’usage doit être plus répandu, 
par exemple dans les marchés publics, 
comme cela est envisagé dans le projet 
de loi relatif à la transition énergétique 
pour la croissance verte.
dans cette vision, l’agriculture joue un 
rôle majeur. elle fournit une partie im-
portante des bio-ressources valorisées 
en bioéconomie (en premier lieu pour 
l’alimentation mais aussi pour d’autres 
usages). elle contribue aux activités de 
valorisation, elle est en interaction di-
recte avec le territoire et les milieux. de 
la même façon, la forêt est une ressource 
importante. les politiques publiques déjà 
en place pour ces filières permettent déjà 
de consolider ce rôle : le projet agro-éco-
logique, le contrat de filière alimentaire, 
entre autres, contribuent à inscrire l’agri-
culture dans le cadre de la bioéconomie. 
la stratégie devra également permettre 
d’accompagner le monde agricole dans la 
mise en œuvre des innovations issues de 
la recherche, innovations technologiques 
mais aussi organisationnelles afin de 
renforcer les connexions avec ces nou-
velles chaînes de valeur. 

Julien dUgUE
Chargé.de.mission.Bioéconomie.–.
Bioproduits,.Bureau.Bioéconomie,

SDFCB/DGPE.-.MAAF

Pour en savoir plus : inra
bioéconomie 2020-2050

l’INra a organisé un colloque intitulé bioéconomie 2020 – 2050. les défis aux filières 
agricoles, alimentaires et énergétiques françaises, le 9 et 10 juin dernier. Cet événement 
a donné lieu à de multiples interventions d’acteurs importants et à la présentation de 
nombreux rapports et données sur ces nouvelles filières.

les actes de ce colloque sont disponibles sur : www6.inra.fr/bioeconomie
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Bioéconomie
LEs chamBrEs d’agrIcULTUrE 
PLEINEmENT INVEsTIEs

PoUrqUoI ET dEPUIs qUaNd  
La chamBrE d’agrIcULTUrE  
a-T-ELLE faIT LE choIx dE s’INVEsTIr 
daNs LE déVELoPPEmENT dE La 
BIoécoNomIE ?

la Chambre d’agriculture de Picar-
die s’est investie sur cette thématique 
depuis 2006. Cela a été motivé par la 
création et le développement du Pôle 
de compétitivité industrie et agro-res-
sources (pôle Iar) sur notre territoire 
par les régions Picardie et Champagne-
ardenne. Ce pôle réunissait les repré-
sentants de la recherche,  plusieurs 
universités, l’INra, certaines filières in-
dustrielles... Nous avons considéré qu’il 
était important que  le milieu agricole 
avance sur ces thématiques  au même 
rythme  que les projets industriels, ceci, 
d’une part, pour pouvoir en saisir les op-
portunités et d’autre part pour être sûr 
que la valeur ajoutée puisse être répartie 
d’une façon équitable entre les différents 
acteurs et opérateurs. Nous avons ainsi 
fait valoir le rôle primordial de la mobi-
lisation et la valorisation de la ressource 

d’origine agricole pour l’aboutissement 
de tous projets.  Nous nous  sommes en 
effet fixés pour objectif que cette res-
source soit d’origine locale. 

PoUVEz-VoUs NoUs PrésENTEr LEs 
PrINcIPaLEs acTIoNs mENéEs Par 
La chamBrE PoUr accomPagNEr 
cE déVELoPPEmENT (acTIoNs 
coNcrèTEs, choIx PoLITIqUEs, 
fILIèrEs coNcErNéEs, ParTENarIaTs 
TraNsVErsaUx amoNT/aVaL)

de manière très simplifiée, il y a trois 
grands types de ressources pour faire 
fonctionner la bioéconomie.
le premier concerne la valorisation des 
déchets des collectivités, des industries 
agro-alimentaires ou des entreprises 
agricoles, de nombreux opérateurs 
agissent déjà dans ce domaine et ce 
champ d’activité ne nous est donc pas 
paru prioritaire.
le second concerne les co-produits de 
l’agriculture, ce qui nous implique plus, 
puisque leur valorisation peut apporter 
un revenu complémentaire à l’agricul-

teur mais aussi modifier les itinéraires 
techniques  et culturaux. Certains de ces 
domaines ont déjà été explorés notam-
ment par arvalis et les coopératives et 
nous y sommes pleinement associés.
le troisième, la mise en place de 
cultures dédiées exclusivement à ce type 
de débouchés. Peu de travaux avaient 
été initiés dans ce domaine et nous nous 
y sommes, en tant que Chambre d’agri-
culture, pleinement investis à la fois dans 
nos deux régions, mais aussi sur le plan 
national. les quelques données exis-
tantes étaient relativement éparpillées 
et un besoin de références techniques se 
faisait véritablement sentir. le premier 
projet, éligible au financement Casdar 
auquel nous avons répondu, intitulé lI-
dea visait, dès 2007 et sur trois années, 
à obtenir des références et à tester sur 
le terrain les itinéraires techniques  des 
différentes cultures biomasse, qu’elles 
soient annuelles, pluriannuelles ou 
pérennes, comme le switchgrass, le 
miscanthus ou les taillis à très courte 
rotation.  Nous avons fait de même sur 
des cultures plus traditionnelles. Cette 
démarche est importante, car les dif-
férentes filières de transformation se 
calent sur ce qu’on est capable de pro-
duire tant en termes de volumes que  de 
critères de valorisation. dans cet objec-
tif, sept sites d’expérimentations ont été 
mis en place. 
en 2008 est venue se greffer la création 
du réseau mixte technologique (rmt) 
biomasse. Ceci nous a permis de pour-
suivre jusqu’en 2013 nos travaux d’expé-
rimentations et d’acquisition de données 
avec de multiples partenaires. la recon-
duction de ce rmT en 2014, nous per-
met désormais de poursuivre une partie 
de cette recherche agronomique mais 
également d’élargir notre action sur la 
mise au point des conditions de mobili-
sation de la ressource à destination des 
différents opérateurs aval, les relations 
entre l’exploitation agricole et le site de 
transformation, l’émergence de pro-

ocTaVIUm   l’aide au business Plan

développé par la Chambre d’agriculture de Picardie, Octavium  vise à optimiser 
le taux d’approvisionnement  de ressources biomasse agricole pour un tiers (coo-
pérative, collectivité, industriel). Ce travail se déroule en consortium avec de mul-
tiples partenaires, coopération agricole, Chambres d’agriculture, laboratoires de 
recherche…. une étude très précise pour les porteurs de projets est ainsi réalisée 
ne fonction de différents scénarii d’approvisionnement, leurs avantages et leurs 
inconvénients, la stabilité des volumes à disposition… le coût de production est 
ainsi calculé pour assurer notamment à un prix de vente  viable et équitable pour 
l’ensemble des parties prenantes.

interview de

jean-pascal hopquin
directeur adjoint de la Chambre régionale d’agriculture  
de Picardie
membre du rmT biomasse

chamBres d’agricULTUre - n°1044      JUin / JUiLLeT 2015



jets, l’accompagnement en termes de 
conseil, d’optimisation logistique, les 
relations commerciales et la répartition 
de la valeur ajoutée, les conditions de 
déploiement de ces cultures avec une 
approche territoriale, topologique et 
agro-climatique… l’idée est que le rôle 
actif de la profession agricole permette  
une bonne prise en considération de 
toutes les contraintes économiques et 
agronomiques et que la valeur ajoutée 
soit équitablement répartie entre tous 
les opérateurs. 

cETTE VaLorIsaTIoN PosE UN 
cErTaIN NomBrE dE qUEsTIoNs 
PoUr La ProdUcTIoN agrIcoLE : 
coNcUrrENcE ENTrE ProdUITs 
aLImENTaIrEs ET NoN aLImENTaIrEs, 
foNcIEr, réParTITIoN dE La VaLEUr 
aJoUTéE daNs La fILIèrE. sELoN 
VoUs, commENT PEUT-oN rEmédIEr 
À cEs ProBLèmEs ?  

Nous avons certes pris en considération 
cette problématique mais, pour autant, il 
ne faut pas qu’elle devienne un obstacle 
absolu. les cultures non alimentaires 

ont toujours été déve-
loppées en particulier 
sur nos territoires, avec le 
chanvre, le lin, les biocarbu-
rants de 1ère génération. Il faut certes 
voir jusqu’où on peut aller en termes 
d’implantation, mais le piège dans 
lequel il ne faut pas tomber serait une 
opposition radicale au développement  
de toutes cultures non alimentaires. les 
conséquences en seraient extrêmement 
préjudiciables. Tout l’investissement 
économique et humain de recherches 
et de valorisation serait perdu. Par une 
délocalisation de la production de bio-
masse, et il ne faut pas se leurrer des 
usines de transformation, la valeur ajou-
tée profiterait alors à d’autres pays qui 
ont beaucoup moins investis que nous 
dans la recherche. des exemples de ce 
type existent déjà. Il ne nous resterait 
plus, au mieux, que le bénéfice de bre-
vets, ce qui représenterait vraiment une 
portion congrue. On ne peut d’un côté 
vanter les mérites de la bioéconomie et 
les emplois verts qui en découlent, et de 
l’autre  s’interdire de mobiliser les agro-
ressources d’une manière idéologique. 

il ne peut pas y avoir de 
développement de la bioé-

conomie sur nos territoires 
sans mobilisation conjointe des 

agro-ressources locales. 

On a passé la phase où 
tout le monde avait tendance 
à considérer que l’on pouvait 
mettre en œuvre tout seul un 

projet, à celle où le fonctionnement 
en réseau entre amont et aval et 

les différents partenaires et 
opérateurs apparaît comme 

essentiel.

dÈs 2007 et sur trois années,  
Les chaMbres d’agricuLture de picardie  
et de chaMpagne-ardenne se sont 
investies pour obtenir des références 
et tester sur Le terrain Les itinéraires 
techniques des différentes cuLtures 
bioMasse coMMe Le switchgrass,  
Le Miscanthus ou Les taiLLis à trÈs courte 
rotation.

Propos.recueillis.par.
Victor sImEoN

Chambres.d’agriculture.France
Direction.relations.publiques.et.

communication

Pour en savoir Plus
La.Chambre.régionale.d’agriculture.de.

Picardie.met.à.disposition.du.grand.public.
tout.un.panel..d’informations.au.travers.de.

guides..et.d’un.portail.internet..

Le.guide..Biomasse.énergie.;.le.point.
sur.15.idées.reçues.y.est.également.

consultable.
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ExEMPLES CONCRETS DE VALORISATION DE PRODUITS AGRICOLES

• Des biocarburants avancés
• La gomme en cellulose pour donner plus d’épaisseur aux yaourts
• Des produits en huile de pin pour colles
• Des pneus des automobiles contenant du caoutchouc et de l’huile naturels
• Des crèmes cosmétiques contenant des baies de bois
• Des matériaux médicaux
• Des emballages biodégradables
• Des écrans  pliables en nanocellulose
• Des peintures qui contiennent des huiles végétales pour lier
• Du baume à base de sève pour guérir des plaies
• De la bétuline d’écorce de bouleau afin de diminuer l’activité de HIV
• Du stérol végétal qui diminue le cholestérol
•  De l’édulcorant nommé « xylitol » qui diminue les caries dentaires 

et les otites chez les enfants 
•  Des appareils audio et des pièces détachées des automobiles élaborés 

à partir de bois composite

PaGes

déTa
CHables
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dossier Bioéconomie : en saisir ToUTes Les oPPorTUniTés !

sTraTégies gLoBaLes de La Bioéconomie :
L’ExEmPLE dE La fINLaNdE 

La fINLaNdE EsT LE PrEmIEr 
Pays EUroPéEN doTé d’UNE 
sTraTégIE gLoBaLE EN maTIèrE dE 
BIoécoNomIE. PoUrqUoI aVoIr 
faIT cE choIx ? 

le développement de la bioéconomie 
est une des priorités de notre Gouver-
nement afin de relancer la croissance 
économique du pays. les deux grands 
secteurs économiques du pays, le pa-
pier et la téléphonie mobile ont, en effet, 
connu des difficultés et il a fallu trouver 
des secteurs dynamiques et nouveaux. 
avec environ 80 % de notre territoire 
couvert de la forêt et les connaissances 
que nous avions déjà dans notre pays, le 
choix de la bioéconomie était logique.
le gouvernement a ensuite souhaité que 
toute la société finlandaise s’engage sur 
cette voie et l’élaboration d’une straté-
gie globale était un bon moyen de faire 
de sorte que tout le monde se sente concerné et motivé. 
Pour la finlande, la bioéconomie diminue la dépendance des res-
sources fossiles, lutte contre l’appauvrissement des écosystèmes, 
crée de la croissance économique et des emplois nouveaux, tout en 
respectant les principes du développement durable.

qUE rEPrésENTE La BIoécoNomIE EN fINLaNdE ?

actuellement la bioéconomie repré-
sente un chiffre d’affaires de 60 mrds 
d’euros. sa part dans l’emploi du pays 
est de 13 % (300 000 emplois). Cette 
activité représente 26 % des exporta-
tions du pays. l’objectif de la stratégie 
est d’augmenter le chiffre d’affaires 
de la bioéconomie à 100 mrds d’euros 
avant 2025 et de créer 100 000 nouveaux emplois dans ce secteur. 
À peu près la moitié de la bioéconomie de la finlande concerne le 
secteur forestier. les autres secteurs concernés sont la chimie, 
l’énergie, la construction, l’agroalimentaire, les services écosysté-
miques et la santé. 
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L’éLaboration d’une 
stratégie gLobaLe 

était un bon Moyen 
de faire en sorte que 

tout Le Monde se sente 
concerné et Motivé.

Plus de détail sur la stratégie 
Finlandaise de développement 

de la bioéconomie : 
www.bioeconomy.fi  

interview de

jertta de MaZieres
attachée agricole à l’ambassade de finlande

à peu près la moitié de la bioéconomie de la finlande concerne le secteur forestier.

60
milliards d’euros, 
chiffre d’affaires  
de la bioéconomie  
en finlande

300 000 
emplois

26 %
des exportations 
du pays.
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sTraTégies gLoBaLes de La Bioéconomie 
L’ExEmPLE dEs éTaTs-UNIs 

qUE rEPrésENTE La BIoécoNomIE 
aUx éTaTs-UNIs (chIffrEs, fILIèrEs 
coNcErNéEs….) ?

aujourd’hui, aux états-unis, nous utilisons 
200 millions de tonnes de biomasse ma-
tière sèche par an pour les bioénergies et 
les produits biosourcés. Cela représente 
450 000 emplois directs, 145 millions de 
tonnes d’émissions de CO2 évitées et un 
chiffre d’affaires de 36 milliards de dollars. 
les 57 milliards de litres de biocarburants 
produits chaque année correspondent à 
7 % des carburants utilisés dans le secteur 
des transports. les centrales fonctionnant 
à partir de biomasse comptent pour 1,5 % 
de la capacité de production d’électrici-
té du pays, soit 16 GW. 4 % des produits 
chimiques commercialisés sont issus de 
la biomasse. notre objectif est de multi-
plier par cinq la quantité de biomasse uti-
lisée à des fins non alimentaires au cours 
des quinze prochaines années.
je dois ajouter que pour nous, la bioéco-
nomie est plus large que les bioénergies et 
les produits biosourcés. Il s’agit de la part 
de l’économie alimentée par la recherche 
en biologie. elle implique donc également 
le domaine de la santé.
 
LE déVELoPPEmENT dE La 
BIoécoNomIE sEmBLE coNsTITUEr 
UN choIx PoLITIqUE forT dEs  
éTaTs-UNIs, NoTammENT À TraVErs 
LE farm BILL 2014.  
PoUrqUoI aVoIr faIT cEs choIx ?

dès avril 2012, la maison blanche a publié 
le « National bioeconomy blueprint » qui 
définit les grandes lignes du développe-
ment de la bioéconomie aux états-unis. 
l’idée centrale de ce texte est que la part 
de l’économie directement alimentée par 

la recherche en biologie est destinée à 
croître rapidement au cours des années 
à venir. les enjeux sont très larges, les 
principaux à ce jour étant l’amélioration 
de la santé publique, la réduction de la 
dépendance énergétique, la préserva-
tion de l’environnement et les 
gains de productivité. l’inno-
vation technologique est l’un 
des moteurs de l’économie 
américaine. les états-unis 
ont été à la pointe de la révolu-
tion numérique au XXe siècle, 
et nous avons aujourd’hui une avance 
considérable par rapport à l’europe dans 
ce domaine qui a changé le monde. au 
début du XXIe siècle, nous sommes à la 
pointe de la révolution biotechnologique.

PoUVEz-VoUs NoUs doNNEr 
dEs ExEmPLEs coNcrETs dE 
VaLorIsaTIoN NoN aLImENTaIrE  
dE ProdUITs agrIcoLEs ? 

grâce à son programme bioPreferred 
lancé en 2002, l’united states depart-
ment of agriculture (usda) a certifié  
1 800 produits et matériaux biosourcés. 
ils appartiennent à des catégories aussi 
diverses que des produits ménagers, des 
désinfectants, des emballages et films 
alimentaires, des couverts, des pro-
duits cosmétiques ou encore des encres 
d’impression. tous sont issus de produits 
agricoles. 

dÈs avriL 2012, La Maison bLanche a pubLié 
Le « nationaL bioeconoMy bLueprint » 
qui définit Les grandes Lignes du 
déveLoppeMent de La bioéconoMie 
aux états-unis.

200
millions de tonnes,  
de biomasse  matière sèche 
par an pour les bioénergies 
et les produits biosourcés

450 000
emplois directs, 

145
millions de tonnes  
d’émissions de co2 évitées 

36
milliards de dollars  
de chiffre d’affaires

Les états-unis sont à la 
pointe dans le domaine de la 

recherche en bioéconomie
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L’united states department of agriculture 
(usda) a certifié 1 800 produits et 
matériaux biosourcés, dont notamment 
dans l’industrie cosmétique.

interview de

david saLMon
Conseiller agricole à l’ambassade des états-unis
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dossier Bioéconomie : ne Pas s’en déToUrner, PoUr mieUx en ProfiTer !

acTIoNs dEs chamBrEs 
d’agrIcULTUrE
de L’accomPagnemenT de ProJeTs JUsQU’aU sUivi des PeTiTes UniTés 

EN qUoI La BIoécoNomIE PEUT-ELLE 
coNTrIBUEr À La VaLorIsaTIoN dE La 
ProdUcTIoN agrIcoLE ? 

h. GOriuS : Pour moi, le terme de 
bioéconomie reste une notion encore 
floue. si c’est un concept qui vise à déve-
lopper de l’activité économique à partir de 
ressources biologiques, c’est à priori ce 
que réalise l’agriculture au quotidien ! si 
c’est la résultante des activités générées 
par le développement des biotechnolo-
gies, cela offre effectivement des pers-
pectives d’innovation pour l’agriculture 
mais sans doute pas à n’importe quelle 
condition et avec n’importe quelle tech-
nologie. le terme est donc difficile à cer-
ner. mises à part ces remarques, je pense 
qu’aujourd’hui ce que l’on qualifie de bioé-
conomie peut contribuer à la valorisation 
de la production agricole de 3 façons : 

 > en optimisant les rendements et la 
qualité des cultures traditionnelles tout 
en limitant les intrants, 

 > en diversifiant les débouchés des pro-
ductions notamment végétales hors de 
l’alimentaire,

 > en valorisant des coproduits de l’ex-
ploitation qui jusque-là étaient des 
déchets. Ces voies sont déjà explorées 
actuellement et offrent des perspec-
tives intéressantes pour les exploitants 
et les territoires.

daNs Vos chamBrEs rEsPEcTIVEs 
(cda LoIrET ET cda fINIsTèrE), La 
BIoécoNomIE EsT UNE réaLITé Très 
coNcrèTE aVEc LE déVELoPPEmENT 
dE La méThaNIsaTIoN. PoUVEz-
VoUs NoUs PrésENTEr LEs 
acTIoNs dE VoTrE chamBrE PoUr 
accomPagNEr LEs agrIcULTEUrs 
daNs La VaLorIsaTIoN dE LEUr 
ProdUcTIoN agrIcoLE ? 

h. GOriuS : la méthanisation répond ef-
fectivement à deux des voies mentionnées 
précédemment, puisqu’elle permet une 
diversification par la production d’éner-
gie mais aussi concourt à valoriser les 
déjections animales et autres coproduits 
végétaux. vu l’importance de l’élevage en 
bretagne et les contraintes environne-
mentales liées à la gestion des effluents, 
cette technique représente pour la profes-
sion un réel enjeu. l’action des Chambres 
d’agriculture en la matière vise à faciliter 
l’émergence de projets individuels ou en 
petits groupes collectifs. Nous organisons 
des formations sur le sujet, animons des 
groupes, proposons des prestations indi-
viduelles au niveau de la simple étude de 
faisabilité, du montage des projets com-
prenant les dossiers administratifs, ou 
de l’assistance à maitre d’ouvrage. Nous 
pouvons aussi nous appuyer sur les pôles 
de recherche appliquée en agronomie 

et en élevage qui participent à plusieurs 
Casdar sur cette thématique et disposent 
d’un petit méthaniseur expérimental. 
Cela renforce notre expertise technique 
et permet de diffuser de l’information 
sur des problématiques particulières 
très concrètes : gestion agronomique du 
digestat, valorisation chaleur en élevage…
Notre souci premier vis-à-vis de la métha-
nisation est de valoriser l’outil à l’échelle 
de l’exploitation en valorisant les synergies 
avec l’activité d’élevage.

notre souci premier vis à vis de la méthanisation est de 
valoriser l’outil à l’échelle de l’exploitation en valorisant les 
synergies avec l’activité d’élevage.

l. lejarS  : la méthanisation est effec-
tivement une thématique qui s’est for-
tement développée depuis 2006 (année 
de notre première formation méthani-
sation à la Cda45). aujourd’hui, nous en 
mesurons tous les intérêts par rapport à 
l’agriculture : diversification de revenu, 
développement de liens sur le territoire 
(entreprises et collectivités) et développe-
ment de l’autonomie en engrais (par les 
digestats).
Nos actions au sein des Chambres d’agri-
cultures de la nouvelle région Centre val 
de loire se portent sur 4 niveaux :

Laurent Lejars
chargé de mission innovation à la 
Chambre d’agriculture du loiret

hervé gorius
conseiller environnement à la Chambre 

d’agriculture du finistère

interview 
croisée 

de
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 >  la sensibilisation : par des actions de 
communication tout public sur des 
journées d’information, des portes ou-
vertes, des interventions ou des publi-
cations d’articles;

 > la formation : ces journées de forma-
tions visent à aider les agriculteurs à 
franchir le pas de la simple réflexion vers 
un début de calcul de l’intérêt réel de la 
méthanisation sur leur exploitation ;

 >  l’accompagnement de projets : pour 
les agriculteurs ayant décidé d’appro-
fondir leur projet, les Chambres d’agri-
culture proposent leurs compétences 
sur la recherche de gisement, aide aux 
choix des constructeurs (ou bureaux 
d’études) la recherche de subventions, 
la valorisation de chaleur, l’étude du 
plan d’épandage…soit un accompagne-
ment objectif durant toutes les étapes 
de construction d’un projet ;

 > le suivi des unités : ce suivi des unités 
en fonctionnement n’est pas encore 
technique (biologique), notre rôle est 
aujourd’hui de réaliser des enquêtes 
assez régulièrement pour faire un état 
de fonctionnement des unités. Ces 
résultats sont ensuite présentés aux 
agriculteurs-méthaniseurs afin que 
« ensemble » nous puissions débattre 
sur cet état des lieux et commencer à 
travailler sur des solutions.

VoUs aVEz réaLIsé UNE éTUdE aU 
NIVEaU dU déParTEmENT PoUr 
mEsUrEr LEs ImPacTs dE La 
méThaNIsaTIoN sUr La coNdUITE  
ET LEs résULTaTs dEs ExPLoITaTIoNs 
INVEsTIEs daNs La méThaNIsaTIoN. 
qUELs EN soNT LEs PrINcIPaUx 
résULTaTs ?   

l. lejarS : depuis plusieurs années 
les Chambres d’agriculture de la région 
Centre réalisent des enquêtes auprès des 
unités de méthanisation en fonctionne-
ment. en 2013, nous avions pu percevoir 
des remarques sur quelques difficultés 
que nous rapportaient des agriculteurs-
méthaniseurs lors de leur première année 
d’installation. Pour clarifier ces propos 
nous avons donc mis en forme une en-
quête en 2014 pour cerner plus clairement 
ces difficultés. au final, nous avons identi-
fié quatre sources de difficultés sur les 11 
unités en fonctionnement à l’époque sur la 
région. les deux plus fortes (sur plus de 
de 80 % des cas) étaient liées à la trésore-

rie et à la main d’œuvre ! Il n’existe pas de 
cause unique à la mise à mal de la trésore-
rie mais plus un ensemble de facteurs qui 
viennent souvent s’accumuler durant les 
premiers mois : retard de mise en route, 
retard de versement de subventions, diffi-
culté de facturation d’électricité, investis-
sement matériel imprévu…
Nous avons constaté que la main d’œuvre 
est trop souvent négligée car calculée sur 
les temps d’approvisionnement et de sur-
veillance du méthaniseur en « oubliant » 
les temps administratifs, de communica-
tion, de commercialisation des déchets, de 
la chaleur et du digestat.
Ces deux points importants ne doivent pas 
faire oublier également les soucis liés à la 
gestion des digestats (stockage et épan-
dage) et à l’appropriation de la technique 
(matériel et diversité de gisement…).
Cette enquête très riche d’enseignements 
ne s’est faite à ce jour que sur un échan-
tillonnage assez restreint, nous envi-
sageons au sein de l’aPCa de l’étendre 
sur un réseau beaucoup plus important. 
l’objectif est bien de finaliser des outils 
de diagnostic permettant de mettre en 
alerte les agriculteurs durant leur étape 
de construction de projet et aussi de leur 
proposer des offres de services adaptés à 
ces nouveaux besoins.

LE déVELoPPEmENT dE La 
BIoécoNomIE EsT UN ENJEU PorTé 
Par L’UE, qUI fINaNcE dEs ProJETs 
EUroPéENs daNs cE domaINE. 
PoUVEz-VoUs NoUs ParLEr dE 
VoTrE ImPLIcaTIoN daNs LE ProJET 
EUroPéEN « BIoéNErgy farm 2 » ?

h. GOriuS : le projet bIOeNerGYfarm 
2 regroupe 7 pays européens (13 struc-
tures)  et a pour objectif de développer 
une méthanisation à petite échelle, basée 
principalement sur la valorisation des 
déjections animales. l’idée est partie du 

constat que les projets de méthanisation 
étaient lourds et coûteux à monter, que les 
conditions de rentabilité actuelles condui-
saient à des unités assez importantes, et 
que certains agriculteurs avaient l’impres-
sion de s’éloigner de leur métier premier. 
Or, la méthanisation n’a pas pour seul 
avantage la production d’énergie destinée 
à la vente, elle peut être aussi un outil de 
consolidation et de modernisation de l’ac-
tivité d’élevage par une bonne valorisation 
chaleur, tout en répondant à des enjeux 
environnementaux liés aux émissions 
gazeuses ou à la fertilisation. Cela im-
plique des réalisations plus petites mais 
qui doivent demeurer rentables. le projet 
européen vise donc à faciliter l’émergence 
de ce type de méthanisation. d’une durée 
de 3 ans entre 2014 et 2016, il prévoit un 
aperçu du marché des technologies exis-
tantes dans chacun des pays, de réaliser 
un argumentaire à destination des déci-
deurs pour donner des pistes de soutien 
possibles à ce type de projet, de concevoir 
un outil de diagnostic en exploitation, de 
sensibiliser les conseillers techniques et 
de faire émerger une centaine de projets 
d’ici 2020. la Chambre régionale d’agri-
culture de bretagne  ainsi que Trame 
sont les deux structures représentant la 
france. les échanges avec les partenaires 
européens sont très riches et permettent 
d’avoir plus de recul par rapport à notre 
situation. actuellement, nous avons com-
mencé un travail de sensibilisation à la 
fois auprès des structures économiques 
et des agriculteurs pour mettre en valeur 
ce qu’il est possible d’ores et déjà de faire 
en la matière. Nous valorisons notamment 
le réseau des experts en méthanisation 
animé par l’aPCa. l’enjeu est aussi d’être 
entendu par les décideurs politiques qui 
au niveau national travaillent à faire évo-
luer le dispositif de soutien d’ici l’automne. 
avant l’été, l’outil sera calé pour commen-
cer les diagnostics en exploitations. 
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L’action des chambres d’agriculture va de l’animation de journées de sensibilisation et de formations, 

jusqu’à l’accompagnement des projets et le suivi des petites unités de méthanisation.
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dossier Bioéconomie : ne Pas s’en déToUrner, PoUr mieUx en ProfiTer !

qUE rEPrésENTE La fILIèrE LIN 
EN EUroPE ET commENT EsT-ELLE 
sTrUcTUréE ?

Culture ancestrale, le lin a été toujours 
une production locale fournissant une 
fibre de proximité. elle représente au-
jourd’hui 80 300 hectares en europe et 
totalise 80 % de la production mondiale. 
les surfaces sont concentrées sur l’en-
semble du littoral de Caen jusqu’à ams-
terdam.  les pays producteurs en sont 
donc majoritairement la france, la bel-
gique et les Pays bas. au sein de notre 
Confédération, la filière est structurée 
de la production, à la transformation  
jusqu’à la commercialisation : agricul-
teurs, teilleurs (premiers transforma-
teurs de la plante en fibres), commer-
çants de fibre brute, filateurs, tisseurs 
et, depuis maintenant plus d’une dizaine 
d’années, les transformateurs en maté-
riaux composites.

qUELs EN soNT LEs déBoUchés  
ET EN qUoI EsT-ELLE ParTIE PrENaNTE 
dEs sEcTEUrs coNcErNés Par  
La BIoécoNomIE ?

90 % des débouchés du lin sont destinés 
aujourd’hui au secteur textile (habille-
ment et art de vivre). Il y a dix ans envi-
ron, a émergé l’idée de créer un supplé-
ment de valeur ajoutée en recherchant 
d’autres marchés. 

julie pariset
responsable du pôle technique  
de la Confédération européenne du lin 
et du Chanvre (CelC).
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fILIèrE LIN
de mULTiPLes UTiLisaTions 
eT PersPecTives BioéconomiQUes 
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scientifiques et universitaires 
travaillaient parallèlement 
depuis de nombreuses an-
nées sur la valorisation des 
fibres naturelles. Ils ont été 
à la rencontre des industriels 
pour leur faire bénéficier du 
résultat de leurs recherches. 
le lin possède, en effet, des 
propriétés mécaniques qui 
peuvent demain concur-
rencer avantageusement la 
fibre de verre. sa densité 
est en effet 40 % inférieure, 
ce qui permet de gagner un 
poids de structure consi-
dérable. Producteurs de lin, 
transformateurs et universi-
taires se sont alors associés 
pour créer une dynamique efficace en 
vue d’exploiter ces nouvelles opportuni-
tés et de produire une fibre pleinement 
adaptée au secteur industriel. en 2015, 
nous constatons que de nombreux pro-
jets sont en cours et qu’outre la sortie 
de prototypes, plusieurs produits inté-
grant la fibre de lin sont d’ores et déjà 
commercialisés. On peut citer, dans le 

secteur des loisirs sportifs, la 
production et la commerciali-
sation de raquettes de tennis, 
de squash, de ping pong (la 
fibre de lin a des vertus d’ab-
sorption de vibrations parti-
culièrement bénéfiques), de 
planches de surf ou de paddle, 
de skis… autre secteur, celui 
de l’automobile, la fibre de lin 
non tissée est ainsi utilisée 
notamment pour la fabrication 
de pièces intérieures : mé-
daillons de portières, planche 
de bord, planches arrière… 
Cette utilisation est confortée 

par la nécessité d’appliquer la 
Norme européenne euro 5 sur 
le recyclage mais aussi de ré-

duire les émissions de CO2. Tout l’enjeu 
des constructeurs automobiles  consiste 
ainsi à gagner du poids, les équipemen-
tiers sont donc très sensibilisés à cette 
ressource. le nautisme est également 
très concerné, quand on connaît toutes 
les problématiques de recyclage des 
bateaux en fin de vie et les solutions que 
le lin peut y apporter.  

Pour ses qualités de légè-
reté le skipper roland 
jourdain a conçu et réalisé 
un trimaran de sept mètres 
baptisé le Gwalaz intégrant 
cette fibre.

l’histoire n’en restera pas là. Certains 
verrous techniques restent encore à 
lever, mais les débuts se montrent très 
prometteurs. de grands groupes indus-
triels poursuivent des programmes de 
recherches conséquents comme fores-
tia, bombardier, alsthom, boeing, euro-
copter… l’épopée  du lin en tant que ma-
tériau composite reste donc à construire 
et à suivre. 

Le skipper roland jourdain a conçu et 
réalisé un trimaran de sept mètres baptisé 

le gwalaz intégrant la fibre de lin.

Propos.recueillis.par

VIcTor sIméoN
Chambres.d’agriculture.France
Direction.relations.publiques.et.

communication
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dossier Bioéconomie : ne Pas s’en déToUrner, PoUr mieUx en ProfiTer !

secTeUrs agricoLe eT indUsTrieL
LE rôLE d’INTErfacE PrImordIaL

PoUVEz-VoUs NoUs déTaILLEr LEs 
comPosaNTEs ET L’acTIVITé dE frd ?

basé à Troyes, dans l’aube, frd a été 
créée avec la volonté que les structures de 
l’amont agricole fédèrent une équipe de 
recherche et de développement commune 
dédiée à la valorisation des fibres végé-
tales en matériaux. Nos quatre action-
naires fondateurs sont ainsi la Chambre 
d’agriculture de l’aube, la coopérative « la 
Chanvrière de l’aube », et deux coopéra-
tives « céréalières » vivescia et Interval. 
Chacun  s’est engagé à fédérer et mutua-
liser les énergies et attirer de multiples 
partenaires dans cet élan, le but étant de 
créer un centre commun de compétences 
et d’ingénierie de projets industriels 
dédié. Nous sommes ainsi devenus une 
société de recherche privée regroupant 
11 actionnaires, producteurs de fibres (lin, 
chanvre, miscanthus, bois) ou de semi-
produits, c’est-à-dire de produits issus de 
la première transformation de ces fibres. 
Comme par exemple ecotechnilin, leader 
français de la production de non-tissé à 
base de lin ou de chanvre utilisé dans l’au-
tomobile (fonds de coffres de voitures…).  
d’autres actionnaires sont encore axés 
sur la chimie du végétal comme ard 
(agro-industrie recherches et dévelop-
pements) et le groupe avrIl (ex sOfI-
PrOTeOl). Nos recherches portent sur 
l’optimisation des procédés de fabrication 
de ces fibres, leur fonctionnalisation et le 
management de leur qualité en réponse à 
une diversité de cahier des charges, dans 
le but d’en rendre l’usage attractif pour 
une utilisation industrielle. Nous visons 
les marchés du bâtiment (isolant, béton, 
panneau) et du transport (plasturgie, com-
posite) tout particulièrement. Nous nous 
sommes ainsi dotés d’une plateforme  

technologique unique en europe dédiée 
à la préparation de ces « ingrédients » et 
à leur caractérisation. Notre travail porte 
à la fois sur l’amélioration 
des procédés de produc-
tion de ces fibres issues 
de cultures dédiées (lin, 
chanvre, miscanthus…) de 
résidus de cultures (pailles 
de céréales et de colza, 
cannes de tournesol…), 
ainsi que de co-produits vi-
ticoles (ceps…) … et sur leur 
fonctionnalisation permet-
tant d’apporter des proprié-
tés que le végétal n’a pas 
naturellement (réduire l’ab-
sorption en eau, améliorer 
les comportements au feu… 
par exemple). Nous tra-
vaillons enfin sur la facilité 
d’utilisation de ces matières 
par les industriels dans leur 
process de mise en œuvre 
des matériaux et œuvrons 
à garantir la reproductibilité des perfor-
mances des fractions végétales livrées.

LEs rEssoUrcEs soNT- ELLEs PoUr 
VoUs sUffIsaNTEs ET qUELLEs soNT 
LEs coNdITIoNs rEqUIsEs PoUr LE 
déVELoPPEmENT dE TELLEs fILIèrEs?

Comme le montre l’étude que nous avons 
réalisée sur ce sujet en 2011 avec le sou-
tien de l’ademe, la production française 
de fibres végétales est équivalente à 70 %  
de la production de fibre de verre en 
france. la problématique est donc de 
rendre accessible ces matières aux mar-
chés des matériaux. les débouchés sont 
déjà une réalité depuis plusieurs décen-
nies avec les panneaux de particule pour 

la construction ou l’emballage, les non-
tissés pour l’automobile, l’isolation ther-
mique ou phonique. des utilisations in-
dustrielles sont également émergentes en 
matière de plasturgie. Tout l’enjeu consiste 
aujourd’hui à améliorer les performances 
industrielles de nos matières à un prix ac-
ceptable par les acteurs amont et aval des 
différentes filières, en garantissant un vo-
lume d’approvisionnement reproductible 

et suffisant.  un de nos axes 
principal de travail est éga-
lement de traduire le cahier 
des charges  souhaité par 
les industriels en cahier des 
charges de la « fibre idéale » 
à fournir par les agricul-
teurs et leurs coopératives. 
le rôle d’interface que nous 
jouons entre le monde agri-
cole et le monde industriel 
est enfin essentiel pour que 
chacun puisse appréhender 
à la fois les attentes,  mais 
également les contraintes 
respectives existantes, et 
prenne connaissance des 
modes de fonctionnement 
propres à chaque acteur de 
ces chaînes de valeur.  C’est 
dans ce cadre que frd vient 
de lancer une offre de for-

mation « conditions d’accès aux marchés 
des matériaux » destinées à des groupes 
d’agriculteurs, en partenariat avec le ser-
vice formation de la Chambre d’agricul-
ture de l’aube en charge de sa promotion 
et de son portage au niveau national. 
 

interview de

pierre bono
directeur général de fibres recherche développement

Propos.recueillis.par
VIcTor sIméoN

Chambres.d’agriculture.France
Direction.relations.publiques.et.

communication

sinFoni
frd a mis en place un 
projet « investissement 
d’avenir » intitulé sin-
foni rassemblant 20 
partenaires industriels 
et de recherches. le 
but est de contribuer 
à structurer une filière 
d’approvisionnement  
à grande échelle  en 
fibres végétales tech-
niques pour matériaux 
et d’éliminer tous les 
verrous techniques 
et pratiques venant 
contrarier son dévelop-
pement. un club d’inté-
rêt de 100 personnes  
associant des indus-
triels, des chimistes, de 
fabricants de matériels, 
des producteurs de res-
sources vient compléter 
cette dynamique.

Pour en savoir +
www.f-r-d.fr
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L’EsITPa
Une écoLe d’ingénieUrs en agricULTUre 
à La PoinTe de La recherche en Bioéconomie 

l’esitpa, établissement d’ensei-
gnement supérieur et de re-
cherche du réseau des chambres 

d’agriculture, possède une unité de 
recherche en agro-écologie des terri-
toires « aGri’terr », dont l’un des axes 
est consacré à la valorisation non ali-
mentaire des co-produits agricoles. in-
terview de richard Gattin, enseignant 
chercheur à l’esitpa, responsable de ces 
travaux. 

PoUrqUoI aVoIr mIs EN PLacE 
UN axE dE rEchErchE sUr LEs 
maTérIaUx BIosoUrcés ? 

la mise en place de ces recherches à 
l’esitpa remonte au début des années 
2000 alors que les sociétés modernes 
voyaient l’essor des problématiques 
environnementales. face à la raré-
faction des énergies fossiles 
et à l’obligation de réduire 
les émissions de pol-
luants (gaz à effet de 
serre notamment), 
les produits 
n a t u r e l s 

et renouvelables ont été envisagés 
comme alternative aux plastiques. le 
monde agricole s’est alors intéressé  
aux potentiels de transformation des 
agro-ressources ou co-produits par des 
procédés plus respectueux de l’environ-
nement et leur valorisation économique. 
dans cette dynamique, l’esitpa en tant 
qu’école d’ingénieurs en agriculture a 
décidé d’accompagner l’innovation dans 
ce domaine. les premiers travaux ont 
consisté en l’élaboration d’emballages 
économiquement compétitifs à partir 

de farines non panifiables, ce qui entre 
parfaitement dans une logique de bioé-
conomie. 

qUELs soNT Vos sUJETs dE TraVaIL  
ET qUELs INTérêT(s), VaLorIsaTIoN(s) 
coNcrèTEs PoUr/dE L’agrIcULTUrE ?

aujourd’hui, lin, chanvre, colza ou encore 
tournesol, sont autant d’agro-ressources 
dont les propriétés intrinsèques sont 
valorisables à travers l’éco-conception 
de divers matériaux à imaginer. Nombre 
de secteurs industriels (emballage, bâti-
ment, automobile et agriculture) sont in-
téressés par ces propriétés. Par exemple 
dans notre laboratoire, nous avons tra-
vaillé sur des matériaux d’emballage ac-
tifs biosourcés pour faciliter les échanges 
atmosphériques entre l’intérieur et l’ex-
térieur. On peut également citer des ma-
tériaux allégés, isolants phoniques pour 

l’industrie automobile qui doit dimi-
nuer le poids des véhicules 

(200kg à l’horizon 2015) 
dans l’objectif de 

interview de

richard gattin
enseignant chercheur à l’esitpa
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Le labortoire agri’terr mène des recherches 
sur la valorisation bioéconomique de multiples 

agromatériaux.
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réduire les émissions de gaz 
à effets de serre. Plus récemment, 
l’essor des agromatériaux dans le 
bâtiment à amené notre équipe à tra-
vailler sur l’élaboration de matériaux 
aux propriétés mécaniques, acous-
tiques et thermiques attendues par ce 
secteur. 

Toutes ces innovations techniques 
s’accompagnent de réflexions so-
cio-économiques dans l’objectif de 
construire de nouvelles filières ter-
ritorialisées dans ces différents sec-
teurs. 

enfin, la gestion de fin de vie de ces 
matériaux, bien que naturels, doit 
être anticipée et le cas des films de 
paillage biodégradables en est un 
exemple emblématique : (issus du sol 
ces matériaux retournent au sol ….) 
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une journée internationale 
sur la bioéconomie À l’aPca

le 4 novembre 2014, les Chambres d’agriculture 
et l’amicale des conseillers agricoles à Paris ont 
organisé une journée intitulée « bioéconomie : 
comment peut-elle contribuer à une meilleure 
valorisation de la production agricole ? ». 

Ce colloque a permis de réunir une centaine de 
participants français, européens et internatio-
naux sur le sujet dont des représentants des 
Chambres d’agriculture.

agri’terr
Unité multidisciplinaire d’agro-écologie des territoires de l’Esitpa
aGrI’Terr est une originalité en matière de recherche agronomique en région Haute-Normandie, où elle est l’unique unité de re-
cherche sur cette thématique ; fondée en 2011 de l’association des 4 laboratoires historiques de l’école, elle regroupe des compétences 
en écologie microbienne des sols, génie des matériaux,  économie rurale, mathématiques et statistiques. 

aGrI’Terr, unité labellisée uP 2012.10.100 du ministère en charge de l’agriculture, est composée d’une trentaine de scientifiques 
occupant près de 1200 m² de locaux dédiés à la recherche. l’unité ambitionne de contribuer à des solutions innovantes pour favoriser 
la transition agro-écologique des territoires en maintenant la triple performance des agricultures (économique, agronomique et envi-
ronnementale) et le respect des ressources. une des entrées consiste à proposer des solutions de diversification des filières agricoles. 
Cette ambition se concrétise à travers deux axes de recherche : l’axe Caractérisation biophysicochimique des sols et performance des 
systèmes de culture et l’axe valorisation non alimentaire des coproduits de culture ; innovations technologiques et organisationnelles.

Pour mener à bien ses activités, l’unité s’appuie sur un réseau de partenaires académiques (universités, établissements d’ensei-
gnement technique agricoles, Grands réseaux de recherche de Haute Normandie..) 
institutionnels (INra, IrsTea, ademe, Instituts techniques, rmT, CrT, Chambres d’agri-
culture…) et socio-économiques (Coopératives, Industriels, Pôles de Compétitivité…) en 
région, au National et à l’International. l’unité co-coordonne en région le réseau de 
recherche végétal, agronomie, sols, Innovation (réseau vasI) avec l’université de rouen.

Pour en savoir +
www.esitpa.org/recherche
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